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Arrêté n° 2021-126 du 29 janvier 2021
Portant composition de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat pour le

Département du Cantal 

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu L'article R 321-10 du code de la construction et de l'habitation,

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

La commission locale d'amélioration de l'habitat pour le département du Cantal est composée ainsi qu'il suit :  

– Membres titulaires :  

– Le délégué de l’Agence pour le département ou son représentant, Président

– Monsieur Jean-Pierre ESTABEL représentant des propriétaires
(UNPI Auvergne)
13, rue Emile Duclaux
15000 AURILLAC

– Monsieur Jean-Pierre RIVALIER représentant Action Logement
ACTION LOGEMENT SERVICES
18, rue Blatin
63000 CLERMONT-FERRAND

– Madame Marie FRAISSE représentant des locataires
UDAF
4, impasse Cartau 
15590  VELZIC 

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction Départementale 
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– Monsieur Christophe ODOUX personne qualifiée dans le domaine social
9, rue Ferdinand Buisson
15000 AURILLAC

– Madame Patricia SCHAFF-GRIGNON personne qualifiée dans le domaine social
Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection de la Population 
1, rue de l’Olmet 
BP 739 
15007 AURILLAC Cedex 

– Madame Agnès LACAM personne qualifiée dans le domaine du logement
(Union des syndicats de l’immobilier)
ORPI IMMOTECK
16, Avenue Gambetta
15000 AURILLAC 

– Membres suppléants     :  

– Madame Aline CHASSANG représentant des propriétaires
(UNPI Auvergne)
24, avenue Aristide BRIAND 
15000 AURILLAC

– Monsieur Gilles DA COSTA représentant Action Logement
ACTION LOGEMENT SERVICES
18, rue Blatin
63000 CLERMONT-FERRAND 

– Madame Véronique BASSINOT représentant des locataires
UDAF
Mamou Bas 
15130 GIOU-DE-MAMOU

– Monsieur Alain MAILLARD personne qualifiée dans le domaine social
37, Chemin du Cayla

      15130 SANSAC DE MARMIESSE

– Madame Marion PERRIER personne qualifiée dans le domaine social
Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection de la Population 
1, rue de l’Olmet 
BP 739 
15007 AURILLAC Cedex 

– Monsieur Géraud BENET personne qualifiée dans le domaine logement
     (Union des syndicats de l’immobilier)
      Benet Immobilier 
      20, rue des frères
      15000 AURILLAC

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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ARTICLE 2

Les membres titulaires et leurs suppléants sont nommés pour trois ans.

ARTICLE 3

L'arrêté  n°2020-1500 du 9 novembre 2020 est abrogé.

ARTICLE 4

Monsieur le Délégué Adjoint de l’Anah dans le département et Monsieur le Secrétaire Général du Cantal, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Aurillac, le 29 janvier 2021

Signé

le préfet,

Serge CASTEL

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Lyon, le 7 janvier 2021

ARRÊTÉ n° FR84-602

relatif à l’approbation du document d’aménagement
des forêts sectionales d’ Auzers de 2018 à 2047

Département : Cantal
Surface de gestion : 41,58 ha

Premier aménagement forestier

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-
21-1 du Code Forestier ;

Vu les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

Vu les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

Vu le schéma régional d’aménagement de la région Auvergne-Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 8
octobre 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-339 du 31 décembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur
Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  DRAAF n°2020-09-01  du  1er septembre  2020 portant  délégation  de  signature  à  certains
agents de la DRAAF pour les compétences d’administration générale ;

Vu le document d’objectifs du site Natura 2000  FR8302035 "entre Sumène et Mars" validé en date du
23 juillet 2015 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Auzers en date du 5 mars 2020 donnant son
accord  sur  le  projet  d’aménagement  forestier  qui  lui  a  été  proposé  par  l’Office  national  des  forêts  et
demandant le bénéfice de l’article L122-7 du code forestier au titre de la réglementation propre à Natura
2000 ;

Vu le dossier d’aménagement déposé le 1 avril 2020 et complété le 9 décembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux objectifs de
conservation du site Natura 2000 "entre Sumène et Mars";  

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article  1er :  Les  forêts  sectionales  d’Auzers  (Cantal),  d’une  contenance  de  41,58  ha,  sont  affectées
prioritairement à la fonction écologique et à la fonction sociale, tout en assurant la fonction de production
ligneuse, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.
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Article 2 : Cette forêt entièrement boisée, est actuellement composée de chêne indigène (62 %), hêtre ( 23
%) et divers feuillus (15%°).

La surface boisée est constituée de 19,87 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie régulière. Le reste
de  la  surface  boisée,  soit  21,71  ha,  correspond à des  zones hors  sylvicultures,  laissées  en  évolution
naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Les essences « objectif » principales qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le chêne sessile ( 9,92 ha), le hêtre (9,95 ha). Les autres essences seront maintenues
comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 30 ans (2018 – 2047), la forêt sera divisée en 2 groupes de gestion :

• un  groupe  de  futaie  irrégulière,  d’une  contenance  de  19,87  ha,  susceptibles  de
production ligneuse, qui sera parcouru par des coupes visant à se rapprocher d’une structure
équilibrée, selon une rotation de 30 ans ;

• un  groupe  hors  sylviculture,  d’une  contenance  de  21,71  ha,  qui  sera  laissé  en
évolution naturelle.

L’Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique
dans la  forêt  et  proposera  toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  maintien ou  son  rétablissement,  en
s’assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article L122-7 du
code forestier,  les opérations d’exploitation et  les travaux prévus par l’aménagement,  à l’exclusion des
travaux de création d’infrastructures de desserte, peuvent être réalisés sans être soumis aux formalités
prévues  par  la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  spéciale  de  conservation
FR83020235 "entre Sumène et Mars", instaurée au titre de la directive européenne "Habitats Faune Flore"
du 21 mai 1992, 

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article L122-7 du
code  forestier  permet  au  document  d’aménagement  de  constituer  une  garantie  de  gestion  durable,
indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un contrat Natura 2000.

Article 5  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de
l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Cantal.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies,

Signé

Hélène HUE
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Arrêté n° 2020-0027 portant transfert à la commune des Deux-Verges de la parcelle B
143 appartenant à la section de la Malevieille

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le livre IV, titre 1er du code général des collectivités territoriales relatif à la section de commune,

VU l’arrêté préfectoral n°2020-1074 en date du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Monique
CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour ,

VU les dispositions contenues dans l’article L.2411-12-2 du code général des collectivités territoriales modifié
par  la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant  le régime des sections de commune, qui permettent  au
représentant de l’État de prononcer le transfert à la commune, des biens droits et obligations d’une section de
commune, sur demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt général,

VU la délibération du conseil municipal des Deux-Verges en date du 17 octobre 2020 reçue dans les services de
la sous-préfecture le 19 octobre, demandant le transfert à la commune de la parcelle B 143, d’une superficie de
60 m², appartenant à la section de la Malevieille, pour motif d’intérêt général, 

VU le relevé de propriété reçu le 6 janvier 2021,

VU l’attestation établie par M. le Maire des Deux-Verges le 21 decembre 2020, confirmant l’affichage de la
délibération pendant une durée de deux mois du 19 octobre au 21 décembre 2020,

VU l’annonce de parution dans le journal la Dépêche d’Auvergne du 25 décembre 2020, de la délibération du
conseil municipal des Deux-Verges du 17 octobre 2020,

Considérant l’avancement des dégradations constatées sur le four,

Considérant qu’il convient de préserver le four et par conséquent de procéder à sa réhabilitation,

Considérant que pour  pouvoir  solliciter  et  bénéficier  de  subventions,  la commune doit  détenir  la  maîtrise
foncière de la parcelle,

Considérant  que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population des Deux-Verges
dépassant le seul intérêt de la section,

Considérant que la demande présentée par le conseil municipal de la commune des Deux-Verges répond aux
conditions fixées par l’article L.2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment celles du
1er alinéa,

Sur proposition de Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour,

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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A R R Ê T E

Article 1  er   :  La parcelle n° B 143, d’une superficie de 60 m², appartenant à la section de la Malevieille est
transférée à la commune des  Deux-Verges, pour motif d’intérêt général.

Article 2 :  La commune des Deux Verges sera chargée d’assurer la publicité foncière obligatoire auprès des
services des hypothèques.

Article 3 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et M. le Maire des Deux-Verges sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Cantal.

Article 4 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par recours
gracieux auprès du préfet du Cantal, soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Clermont-
Ferrand.

SAINT-FLOUR, le 11 janvier 2021

P/le Préfet, et par délégation,
                                                                                                                  Le Sous-Préfet de Saint-Flour,

         Signé

Monique CABOUR

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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ARRÊTÉ PREFECTORAL N°2021 - 0151  DU  03 FEVRIER 2021

PORTANT REFUS pour la restauration du buron de la Montagne du Puech
commune de Girgols

Le préfet du Cantal, 
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU la loi n°85-30 du 9 janvier 1985, modifiée le 9 février 1994, relative au développement et à la protection de la
montagne ;

VU le code de l’Urbanisme et notamment l’article L 122-11 ;

VU  la  demande  d’autorisation  préfectorale  déposée  par  Monsieur  et  Madame  Guillaume  Moreau  pour  la
restauration du buron de la Montagne du Puech, pour un usage saisonnier et temporaire, situé sur la commune
de Girgols ;

VU l’avis défavorable donné par la commission départementale de la nature des paysages et des sites (CDNPS),
le 22 janvier 2021 ;

VU l’avis favorable donné par la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles
et Forestiers (CDPENAF) le 21 janvier 2021 ;

VU l’arrêté du Maire de Girgols instituant une servitude administrative limitant l’usage du bâtiment en date du
1er décembre 2020 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

Article 1  er  :   

Le projet de restauration du buron de la Montagne du Puech, pour un usage saisonnier et personnel, situé sur
les parcelles B  616 et 617 sur la commune de Girgols est refusé au titre de l’article L 122-11, du code de
l’Urbanisme dans un objectif de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard.

Article 2 : 
La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. Le délai de recours est de
deux ( 2 ) mois à compter de la date de notification du présent arrêté.
Le Tribunal Administratif peut être saisi, via l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible sur le
site internet « www.telerecours.fr ».

Article 3 : 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,
Monsieur le Maire de Girgols sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département. 

Aurillac le 03 FEVRIER 2021

Le Préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire général,

[signé]

Charbel ABOUD
2 Cours Monthyon 
15 0005 AURILLAC CEDEX
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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des politiques publiques

et de l’appui territorial
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ARRETE N°2021 - 0152 DU  03 FEVRIER 2021

portant composition des formations spécialisées
" unités touristiques nouvelles »,  "nature", "faune sauvage captive" et "publicité"
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS)

Le préfet du Cantal, 
Chevalier dans l'ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article R. 133-4 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.341-16 et R. 341-16 à R. 341-25 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret  n° 2009-235 du 27 février  2009 modifié,  relatif  à l’organisation et  aux missions des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et de logement, notamment son article
6 ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié,  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 modifié, relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des affaires culturelles ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu les arrêtés préfectoraux désignant les associations agréées pour la protection de l’environnement
pour  prendre  part  au  débat  sur  l’environnement  se  déroulant  dans  le  cadre  des  instances
consultatives  ayant  vocation  à  examiner  les  politiques  d’environnement  et  de  développement
durable ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-0319 du 1er avril 2016 modifié, relatif à la composition, à l’organisation
et au fonctionnement de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2016-1378  du  24  novembre  2016  modifié,  fixant  la  composition  de
l’ensemble des formations spécialisées de la CDNPS ;

Vu l'arrêté  préfectoral  modificatif  n°2017-0203  du  03  mars  2017,  portant  composition  de  la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa formation spécialisée
"unités touristiques nouvelles" ;

Vu l'arrêté  préfectoral  modificatif  n°2019-0339  du  25  mars  2019,  portant  composition  de  la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa formation spécialisée
"publicité" ;

Vu le  résultat  des  différentes  consultations  réalisées  en  2019  et  2020,  en  vue  de  procéder  au
renouvellement  des  formations  spécialisées  « unités  touristiques  nouvelles »,  "nature",  "faune
sauvage captive" et "publicité" de la CDNPS ;
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Vu les délibérations n°17CD04-13 du 29 septembre 2017 et n°20CD04-06 du 13 novembre 2020, par
lesquelles le Conseil  départemental a procédé à la désignation de ses représentants au sein des
différentes formations spécialisées de la Commission départementale de la nature, des paysages et
des sites (CDNPS)  ;

Vu le renouvellement des conseils municipaux et communautaires, lors des scrutins des 15 mars et
28 juin 2020, ainsi que la modification des conseils et comités syndicaux consécutive à ces élections,

Vu la lettre du 21 Octobre 2020 de l'Association des maires du Cantal désignant de nouveaux élus
pour la représenter au sein des commissions consultatives ;

Vu la délibération du 15 décembre 2020 du Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Volcans
d’Auvergne, par laquelle le comité syndical a procédé à la désignation d’un représentant titulaire aux
fins de siéger au sein de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites du
Cantal, 

Vu le courrier du 02 novembre 2020 de M. Stéphane BRIANT, président du Conseil d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (CAUE) du Cantal, désignant Mme Emilie BERNARD, directrice du
CAUE, aux fins de siéger au sein de la Commission départementale de la nature, des paysages et
des sites, en remplacement de Mme Marie-Françoise CHRISTIAENS, membre titulaire ;

Vu le courrier co-signé par Monsieur Eric FERRAILLE, Président de France Nature Environnement
Auvergne  RhôneAlpes,  et  M.  Denis  TOURVIEILLE,  Président  de  France  Nature  Environnement
Cantal,  informant  de  l'absence  de  légitimité  de  la  Frane,  ex-fédération  régionale  Auvergne  pour
assurer  le  portage  des  représentations  pour  le  Cantal,  n'étant  plus  fédération  régionale  des
associations de protection de la nature et de l'environnement, d'une part, la FDANE étant devenue
France  Nature  Environnement  Cantal  à  l'issue  d'une  modification  de  ses  statuts  en  assemblée
générale  extraordinaire  le  13  novembre  2019,  d'autre  part,  et  faisant  part  au  préfet  de  ses
propositions de représentants,  afin que France Nature Environnement  puisse être représentée au
sein des commissions consultatives ;

Considérant  que France Nature Environnement est habilitée à être désignée pour prendre part au
débat  sur  l'environnement  se déroulant  dans le  cadre  des instances consultatives  nationales  par
arrêté du 19 janvier 2017, pour une durée de 5 ans, à compter du 13 mars 2017, cette association
étant par ailleurs, par arrêté du 12 décembre 2018, reconnue titulaire d'un agrément de protection de
l'environnement dans le cadre national valable 5 ans, à compter du 1er janvier 2018 ;

Considérant  que la Fédération départementale (FNE15), affiliée à France Nature Environnement
Auvergne-Rhône Alpes (FNE AuRA), a approuvé ses statuts le 13 novembre 2019 ; 

Considérant que  les  membres  des  formations  « unités  touristiques  nouvelles »,  "nature",  "faune
sauvage  captive"  et  "publicité"  ont  été  nommés,  pour  une  durée  de  mandat  de  3  années
renouvelable,  par  arrêté  préfectoral  n°  2016-1378  du 24  novembre  2016, publié  le  02 décembre
2016 ;

Considérant qu’il  y a lieu de procéder au renouvellement de la composition des dites formations
spécialisées ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal ;

          ARRETE

ARTICLE 1  er   :   La composition des formations spécialisées "unités touristiques nouvelles", "nature",
"faune sauvage captive" et "publicité" de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites présidées par le Préfet, est fixée ainsi qu'il suit :
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Aux  termes  du  présent  arrêté,  la  composition  de  la  formation  spécialisée  « Unités
Touristiques Nouvelles » de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites s’établit comme suit  :

- collège de représentants des services de l’Etat, membres de droit     :  

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
- le délégué pour le Cantal de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de la direction
régionale des affaires culturelles, ou son représentant,
- le directeur départemental des territoires, ou son représentant,
-  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de
l'emploi, au titre de sa compétence "développement touristique", ou son représentant,

-  collège  de  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  de  représentants
d'établissements publics de coopération intercommunale appartenant au Massif Central :

Titulaires Suppléants

M. Michel CABANES
Conseiller départemental

M. Gérard SALAT 
Conseiller départemental

M. Philippe FABRE
Vice-Président du Conseil départemental

M. Bruno FAURE
Président du Conseil départemental

M. Christian MONTIN, 
Maire de Marcolès

M. Michel CONSTANT
Maire de Fontanges

Mme Valérie CABECAS-ROQUIER,
Présidente de la Communauté de communes 
du Pays de Gentiane, Maire de Valette

M. Christophe RAYNAL
Vice-Président de la Communauté de Communes 
du Pays de Gentiane

-  collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des
sites  ou  du  cadre  de  vie,  de  représentants  d’associations  agréées  pour  la  protection  de
l’environnement, de représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

Titulaires Suppléants

M. Christophe LASSAQUE
Professeur d'histoire géographie

M. Jacques CHAMPEYROUX
Secrétaire général de la Société de la Haute-
Auvergne

Mme Emilie BERNARD
Architecte DPLG, Directrice du CAUE

Mme Muriel POUJOL
CAUE

M. Marc GALUCHAUD
Délégué  départemental  de  la  Fondation  du
Patrimoine

M. Denis GARD
Délégué départemental adjoint de la Fondation du
Patrimoine

Mme Stéphanie LERAY-CORBIN
France Nature Environnement

M. Joël BEC
France Nature Environnement
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- collège de représentants des chambres consulaires et d'organisations socioprofessionnelles
intéressées par les unités touristiques nouvelles     :  

Titulaires Suppléants

M. Bernard VILLARET
Président de la Chambre de commerce et 
d'industrie du Cantal

M. Jean-Henri CRUZEL
Chambre de commerce et d'industrie du Cantal

Mme Chantal COR
Vice-Présidente de la Chambre d'Agriculture

M. Pierre CUSSET
Chambre d'Agriculture

M. Francis LAPEYRE
Gîtes de France du Cantal

M. Jean VERDIER
Gîtes de France du Cantal

M. Bruno AVIGNON
Directeur général de Cantal Destination

Mme Nathalie CROUZET
Responsable marketing communication de Cantal 
Destination
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Aux termes du présent  arrêté,  la  composition  de la  formation  spécialisée  "Nature"  de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites s'établit comme suit : 

- collège de représentants des services de l’Etat, membres de droit     :  

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
- le directeur départemental des territoires, ou son représentant,
- le chef du service "connaissance, aménagement, développement" de la direction départementale
des territoires, ou son représentant,
- le directeur de l'office national des forêts, ou son représentant,

-  collège  de  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  de  représentants
d'établissements publics de coopération intercommunale :

Titulaires Suppléants

M. Didier ACHALME
Conseiller départemental

Mme Céline CHARRIAUD
Conseillère départementale

M. Gérard SALAT
Conseiller départemental

Mme Marie-Hélène CHASTRE
Conseillère départementale

Mme Dominique BEAUDREY
Maire de Boisset

M. Michel ROUFFIAC
Maire d’Alleuze

M. Louis CHAMBON
Maire du Falgoux

M. Jean MAGE
Maire de Condat

-  collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des
sites  ou  du  cadre  de  vie,  de  représentants  d’associations  agréées  pour  la  protection  de
l’environnement, de représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

Titulaires Suppléants

M. Hervé CHRISTOPHE
Association BIOME - Observation des Espaces
Naturels

Désignation en cours

M. François ALLARY
France Nature Environnement

M. Joël BEC
France Nature Environnement

Mme Chantal COR
Vice-Présidente de la Chambre d'Agriculture

M. Pierre CUSSET
Chambre d'Agriculture

M. Gérard MONTAGUT
Syndicat des forestiers privés du Cantal

M. Jean-Pierre BOS
Syndicat des forestiers privés du Cantal
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-  collège de personnes ayant compétence en matière de protection de la flore et de la faune
sauvage ainsi que des milieux naturels     :  

Titulaires Suppléants

M. Jean-Pierre PICARD
Président de la Fédération des chasseurs du 
Cantal

M. Jacques SAGETTE
Vice-Président de la Fédération des chasseurs 
du Cantal

M. Marc GEORGER
Fédération départementale des associations 
agréées de pêche et de protection du milieu 
aquatique du Cantal

M. Jean-Pierre PAVOT
Fédération départementale des associations 
agréées de pêche et de protection du milieu 
aquatique du Cantal

Mme Jocelyne MANSANA
Représentante du Syndicat mixte du parc 
naturel régional des volcans d'Auvergne

Désignation en cours

Mme Evéa MAUTRET
CPIE

M. Bernard PROULT
CPIE

Lorsque  la  formation  se  réunit  en  instance  pour  la  gestion  du  réseau  NATURA  2000,  des
représentants  d'organismes  consulaires  et  de  activités  présentes  sur  les  sites  NATURA  2000
notamment  agricoles,  forestières,  extractives,  touristiques  et  sportives  pourront  être  invités  à  y
participer, sans voix délibérative.

Lorsque la formation est chargée d'émettre un avis sur un acte règlementaire relatif à la protection de
sites d'intérêt géologique, le préfet peut inviter des personnes et des représentants des organismes
consulaires et des activités concernés à y participer, sans voix délibérative.
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Aux termes du présent arrêté,  la composition de la formation spécialisée "Faune sauvage
captive" de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites s'établit
comme suit :

- collège de représentants des services de l’Etat, membres de droit      :  

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
-  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de la  protection  des  populations,  ou  son
représentant,
- le directeur départemental des territoires, ou son représentant, 

-  collège  de  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  de  représentants
d'établissements publics de coopération intercommunale :

Titulaires Suppléants

M. Philippe FABRE
Vice-Président du Conseil départemental

M. Michel CABANES
Conseiller départemental

M. Eric FEVRIER
Maire de Saint-Mamet la Salvetat

M. Antoine GIMENEZ
Maire de Quézac

M. Gilbert DOMERGUE
Maire de Montmurat

M. Michel ROUFFIAC
Maire d’Alleuze

-  collège  de représentants  d'associations  agréées  dans le  domaine  de la protection  de la
nature et de scientifiques compétents en matière de faune sauvage captive :

Titulaires Suppléants

M. Didier DELARBRE
Vétérinaire

Désignation en cours

M. Denis TOURVIEILLE
France Nature Environnement

Désignation en cours

M. Guillaume POINAT
Office français de la biodiversité

M. Franck LASSERRE
Office français de la biodiversité

-  collège de responsables d'établissements pratiquant  l'élevage,  la location,  la vente ou la
présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques     :  

Titulaires Suppléants

M. Georges CHAMPEIX
Vallée des Daims à Junhac

Désignation en cours

M. Denis TRELLU
Capacitaire de la Maison du saumon et de la 
rivière à Brioude

M. Richard DEMARLIERE
Capacitaire

Mme Agnès BRUEL
Directrice Générale de Florinand à Aurillac

Mme Anne-Sophie ALDEBERT
Capacitaire à l'animalerie de Florinand à Aurillac
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Aux termes du présent arrêté, la composition de la formation spécialisée "Publicité" de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites s'établit comme suit :

- collège de représentants des services de l’Etat, membres de droit      :  

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
- le directeur départemental des territoires, ou son représentant,
- l'architecte des Bâtiments de France, 

-  collège  de  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  de  représentants
d'établissements publics de coopération intercommunale :

Titulaires Suppléants

M. Philippe FABRE
Vice-Président du Conseil départemental

Mme Marie Hélène CHASTRE
Conseillère départementale

Mme Isabelle LANTUEJOUL
Maire d'Arpajon-sur-Cère

M. Jean-Luc LENTIER
Maire de Vézac

M. Philippe DELORT
Maire de Saint-Flour

M. Jean-Pierre SOULIER
Maire du Vigean

-  collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des
sites  ou  du  cadre  de  vie,  de  représentants  d’associations  agréées  pour  la  protection  de
l’environnement, de représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

Titulaires Suppléants

Mme Emilie BERNARD
Architecte DPLG, Directrice du CAUE

Mme Muriel POUJOL
Architecte DPLG, Directrice du CAUE

Mme Béatrice DU FAYET DE LA TOUR
Vieilles Maisons Françaises

Mme Anne RAMBAUD
Vieilles Maisons Françaises

M. Jean-Marie BORDES
CPIE

M. Denis HERTZ
CPIE

-  collège  de  professionnels  représentant  les  entreprises  de  publicité  et  les  fabricants
d'enseigne

Titulaires Suppléants

M. Antoine GUITTON
J.C. DECAUX

M. Hervé GUYON
J.C. DECAUX

M. David ELEBAUT
Exterion Media

Mme Maria MOLLIER
Exterion Media

M. Willy DELSOUC
Osmose Impression

M. Pascal FOUCAULT
Osmose Impression

2 Cours Monthyon - BP 529 8/9
15005 AURILLAC CEDEX
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

15_Préfecture du Cantal - 15-2021-02-03-002 - Arrêté préfectoral n°2021-0152 du 03 février 2021 portant composition des formations spécialisées "Unités
touristiques nouvelles" "Nature" "Faune sauvage captive" et "Publicité" de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) 34



 

Le  maire  de  la  commune  intéressée  par  le  projet  ou  le  Président  de  l'établissement  public  de
coopération intercommunale intéressé est invité à siéger à la séance au cours de laquelle le projet est
examiné et a, sur celui-ci, voix délibérative.

ARTICLE  2     :   Le  mandat  des  membres  de  cette  formation  court  pour  une  durée  de  3  ans,
renouvelable, à compter de la publication du présent arrêté et de sa notification aux membres des
différentes formations spécialisées de la CDNPS.

ARTICLE 3     :   Le présent arrêté abroge l'arrêté préfectoral n°2016-1378 du 24 novembre 2016 fixant la
composition  de  l’ensemble  des  formations  spécialisées  de  la  CDNPS,  ainsi  que  les  arrêtés
modificatifs  n°2017-0803  du  03  mars  2017  relatif  à  la formation  spécialisée  "unités  touristiques
nouvelles" et n°2019-0339 du 25 mars 2019 relatif à la formation spécialisée "publicité".

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Préfet dans les
deux mois à partir de sa publication, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans les mêmes délais.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi,  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »,
accessible depuis le site internet « www.telerecours.fr ». 

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  le
département  et notifié aux membres des formations spécialisées « Unités Touristiques Nouvelles »,
"Nature" et "Faune sauvage captive".

Fait à Aurillac, le 03 FEVRIER 2021 

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire général,

[signé]

Charbel ABOUD
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 Arrêté n°2021 - 153 du 3 février 2021  
portant modification de l’arrêté n°2017-0689 du 27 juin 2017

relatif à l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise « Ambulances Mauriacoises »

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2017-0689  du  27  juin  2017  habilitant  dans  le  domaine  funéraire  l’entreprise  “Ambulances
Mauriacoises” sise 6 rue Longchamp à MAURIAC,

Vu la demande de modification en date du 31 juillet 2020 formulée par M. Romain Freyssac, relative au changement de
responsable de l’entreprise, 

Vu les éléments du dossier transmis et notamment l’extrait du registre de commerce et des sociétés à jour au 23 juin 2020,

Vu l’accusé de réception de la demande susvisée délivré le 28 septembre 2020 et les pièces complémentaires demandées
reçues le 20 janvier 2021,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Cantal

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2017-0689 du 27 juin 2017 est modifié comme suit:

La  SAS  “AMBULANCES  MAURIACOISES”,  représentée  par  son  Président,  Monsieur  Romain  Freyssac,  sise  6  rue
Longchamp à MAURIAC, est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes:

- transport de corps et après mise en bière,

- organisation des obsèques,

- fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,

- gestion et utilisation des chambres funéraires,

- fourniture des corbillards,

- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations à
l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 : Les autres articles de l’arrêté préfectoral n°2017-0689 du 27 juin 2017 sont inchangés.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal est chargé de l’éxécution du présent arrêté qui sera notifié au
représentant légal  de la société,  M. Romain Freyssac, et publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Cantal.

                                                                                                                           
                                                                                                                  Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé

Charbel ABOUD
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